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Introduction
De la fin du Moyen Âge jusqu’au moment des révolutions de la fin du XVIIIe siècle, la puissance et la diversité caractérisent la monarchie espagnole. Pour désigner cet ensemble politique, les historiens utilisent diverses expressions telles que « empire ibérique », « monarchie hispanique », voire « monarchie catholique ». Ces royaumes dont le roi d’Espagne est le souverain possèdent un cœur : la péninsule Ibérique. Là se trouve le personnel gouvernemental, dans le royaume de Castille qui joue un rôle prédominant avec la ville qui devient sa capitale sous Philippe II, Madrid.
Jamais depuis l’empire romain, aucun souverain n’a régné sur de si nombreux et si vastes territoires. La plupart de ces possessions ont reconnu, à un moment ou à un autre, le roi d’Espagne comme maître légitime, à la suite d’héritages dynastiques, ou bien par droit de conquête. Ces reconnaissances ne se produisent pas sans contestation, mais en Europe, cet empire plurinational comprend à son apogée des Espagnols (Castillans, Aragonais, Catalans…), des Portugais, des Italiens (Siciliens, Sardes, Lombards, Napolitains…) des Flamands et des Francs-Comtois. Néanmoins, la Castille en constitue le fer de lance. Du point de vue religieux, le catholicisme s’y réforme très tôt et devient un des piliers de la lutte contre l’autre réforme, luthérienne et calviniste alors que d’un point de vue culturel, les écrivains et peintres de l’Espagne offrent des productions profondément originales, avec Cervantès, le Greco, ou Vélasquez.
Pendant le long siècle d’Or de cette monarchie – entre 1516, date du règne de Charles Quint, et 1665, date de la mort de Philippe IV –, la puissance espagnole dispose aussi d’une hégémonie militaire qui ne se trouve que rarement contestée sur les principaux théâtres d’opération. Les fameux tercios composés de troupes de vétérans apparaissent invincibles pendant cent cinquante ans. Bien que les premières défaites militaires adviennent par la suite, la puissance espagnole demeure dans le domaine économique grâce à la suprématie de sa monnaie qui reste intacte. L’argent puisé en Amérique donne à la piastre espagnole le rôle de monnaie internationale utilisée par toutes les autres puissances. Cette pièce a cours non seulement en Europe mais aussi dans les empires asiatiques et américains : elle maintient une présence espagnole de l’océan Indien à la Méditerranée, de la mer de Chine à la mer du Nord, à l’image du dollar actuellement. En revanche, les populations de la péninsule font les frais de cette politique de puissance.
Tout au long des trois siècles de la période moderne, depuis Christophe Colomb en 1492 jusqu’au règne de Charles IV, à partir de 1788 puis l’irruption guerrière de la Révolution en Espagne, l’empire ne cesse pas de repousser les limites extrêmes de ses frontières outre-mer. Au Nouveau Monde, il étend sa puissance jusqu’à la Californie en Amérique du Nord et au Chili à l’extrême sud, depuis les villes de San Francisco jusqu’à Buenos Aires. En dépit des rivalités entre princes européens, les jalousies politiques et les appétits commerciaux des grands négociants d’Amsterdam, de Londres ou de Paris, l’empire ibérique sort presque intact des combats qu’il livre au XVIIIe siècle, ne concédant que des territoires limités à ses concurrents.
Ce que les historiens actuellement désignent comme la « première mondialisation » de l’histoire de l’humanité, se voit réalisée par les Espagnols qui construisent un empire de dimension planétaire et intercontinentale, sous la direction de leurs monarques. Ils président – souvent bien involontairement – au désenclavement du monde grâce aux connexions maritimes qu’ils entretiennent à partir de la péninsule et de Séville vers La Havane, Vera-Cruz, ou Manille, où ils échangent les produits européens contre des produits américains et asiatiques. En ce sens, l’empire hispanique prélude à la formation des grands empires coloniaux du XIXe siècle, où les flux commerciaux sont dirigés par la métropole vers la métropole, pour le profit de la métropole.
Néanmoins, les politiques adoptées au siècle des Lumières illustrent les mutations qui transforment la péninsule sous l’effet des nouvelles orientations. En premier lieu, une nouvelle dynastie en Espagne succède aux Habsbourg qui y étaient installés depuis Charles Quint en 1516. Les Bourbons règnent sur la monarchie espagnole depuis 1714 (et jusqu’à nos jours) après une terrible et longue guerre de Succession de plus d’une décennie. Malgré la rivalité des puissances françaises et anglaises sur le terrain économique et dans les colonies d’outre-mer, l’empire hispanique demeure quasiment intact tout au long du XVIIIe siècle et la péninsule Ibérique voit se multiplier les tentatives de réformes consécutives à l’adoption de nouvelles valeurs, sous l’effet des Lumières, préludant à la formation d’une nouvelle Espagne.
 
Ce manuel souhaite offrir des clés à la compréhension d’un pays qui est tout à la fois proche et lointain. Pour cela, des choix ont été effectués pour présenter son passé, avec pour corollaire une plus grande attention donnée volontairement à la période dite de « grandeur » de l’Espagne, à savoir le siècle d’Or des XVIe et XVIIe siècles. Six des dix chapitres de ce livre sont consacrés à l’élaboration de ces temps que le « récit national » espagnol considère comme glorieux. Si beaucoup connaissent les noms des plus grands artistes et auteurs hispaniques, si on sait qu’une très grande partie de l’Amérique y parle le castillan, les conditions d’émergence et d’épanouissement de cette culture originaire de la meseta espagnole demeurent souvent très mal connues. Non que le XVIIIe siècle ne soit pas important et qu’il n’ait pas laissé de traces profondes dans l’histoire de la péninsule mais, pour reprendre une expression littéraire, la Geste espagnole n’a souvent retenu que les temps héroïques, qui seraient ceux de la fondation de l’hispanité conçue comme le ciment de la formation de l’actuelle nation espagnole
 
Par ailleurs, des documents de nature variée sont proposés à la fin du volume afin de permettre d’approcher des terrains aussi divers que les statistiques, la littérature, ou le folklore en tant que support historique. Des démarches distinctes sont donc développées selon le type de document et une méthodologie est proposée, mais nous avons reproduit la même grille de lecture afin de suivre une progression dans la méthode d’approche et dans la transmission de connaissance. Un plan d’analyse est suggéré et des éléments explicatifs sont avancés, mais chaque commentaire reste étroitement dépendant de la personnalité de chacun. Enfin, une chronologie détaillée, un glossaire et un index sont à la disposition du lecteur à la fin de ce livre.


Chapitre 1
Les assises espagnoles de la puissance des Habsbourg
À la fin du XVe siècle, l’Espagne apparaît comme une mosaïque de royaumes et de principautés juxtaposés, hérités de l’époque médiévale. Avec les Rois Catholiques Isabelle de Castille et Ferdinand d’Aragon, la péninsule sort du cycle des guerres civiles qui avaient déchiré les royaumes, pour enfin, réaliser l’unité religieuse à laquelle aspirent les souverains et les populations, malgré les minorités musulmanes et juives qui y résident encore. Ce n’est qu’avec le successeur des Rois Catholiques, leur petit-fils Charles Quint que la monarchie espagnole se transforme au gré des circonstances et des successions en agrégeant de nombreux territoires profondément hétérogènes dont les titres étaient variés : comtés, duchés, royaumes, principautés, etc. Les territoires issus des héritages bourguignons et espagnols forment alors l’assise de la puissance des Habsbourg quand, par son importance démographique, la Couronne de Castille occupe la première place de cet empire composite.
Dans une société profondément marquée par les guerres et par la lutte contre les Maures au cours de la Reconquista, l’association entre la puissance militaire et la défense de la foi prend des formes spécifiques qui enracinent profondément l’identité castillane dans l’intransigeance et le rejet des différences religieuses. Pourtant, les siècles précédents avaient vu coexister les trois religions monothéistes, certes non sans heurts. La volonté de régénérer la péninsule se traduit par une participation active à la Renaissance et à l’humanisme. L’Espagne participe activement à ces mouvements de renouveau intellectuel, recueillant parmi les élites intellectuelles les influences italiennes et les innovations d’Érasme. Toutefois, si l’intransigeance religieuse autorise des avancées intellectuelles par des productions novatrices, néanmoins, la mise à la disposition, puis le contrôle par les souverains de l’institution inquisitoriale affectent profondément les mouvements d’innovation. Chargée de veiller à l’orthodoxie en pourchassant les faux convertis et les mauvaises croyances, dont le protestantisme naissant, l’Inquisition devient un outil de contrôle intellectuel et social. Si le mécénat de Charles Quint et le goût des vice-rois espagnols d’Italie pour les arts peuvent désormais toucher la péninsule, l’influence d’Érasme en Espagne se limite néanmoins à des groupes étroits de l’élite castillane durant les premières décennies du XVIe siècle pour ensuite s’éteindre. La puissance inquisitoriale, la crainte d’une déstabilisation sociale et politique, comme les contraintes extérieures, façonnent cette nouvelle Espagne que dirige un souverain unique. Devenue plus puissante et plus cohérente en dépit du caractère composite de ses royaumes, la monarchie hispanique s’appuie sur la dynastie Habsbourg et sur la religion catholique pour asseoir son autorité.
1. Charles Quint : l’héritier
1.1 Les politiques dynastiques
Le 18 septembre 1517, le duc de Bourgogne Charles accoste pour la première fois le rivage espagnol afin d’entrer en possession de ses héritages castillan et aragonais. Accompagné de ses conseillers, la plupart flamands et bourguignons, le duc se rend à Valladolid, une des principales villes de la Couronne de Castille. Ils traversent de pauvres pueblos (villages), empruntent des chemins difficiles et franchissent des cols et des montagnes, parcours inhabituel pour des gens du plat pays de Flandres. Il ne faut pas moins de deux mois à cette caravane pour accomplir ce trajet de 250 km. Là, Charles obtient la reconnaissance des instances castillanes et prend le titre de Charles Ier. Il lui faudra encore attendre deux ans pour être élu à la dignité impériale, que l’on connaît ensuite sous le nom de Charles Quint.
Né en 1500 dans la ville de Gand, Charles est le fils de Jeanne la Folle et de Philippe le Beau. Son avènement est le résultat imprévu de nombreux intérêts dynastiques. Le hasard de la démographie d’Ancien Régime place sur sa tête des enjeux à l’échelle européenne, voire, pour la première fois de l’histoire, à l’échelle mondiale du fait de la découverte de l’Amérique.
En effet, le mariage de ses grands-parents maternels, Isabelle (1451-1504) et Ferdinand (1452-1516), réunit les deux principaux royaumes de la péninsule Ibérique, la Castille et l’Aragon, pour constituer à la fin du XVe siècle une puissance inégalée en Méditerranée occidentale. Leur conquête de Grenade en 1492 sanctionne la fin des royaumes musulmans en Espagne : les souverains y gagnent le titre de Rois Catholiques.
[image: Illustration]Du côté des grands-parents paternels, l’ascendance est tout aussi illustre. Le père de Philippe le Beau, Maximilien, est empereur du Saint-Empire depuis 1493. Il a conclu pour son fils une des plus avantageuses unions du moment, avec Marie de Bourgogne, fille de Charles le Téméraire (1433-1477) puisque la princesse est l’héritière de l’apanage de Bourgogne, du comté de Flandres, des duchés de Brabant, de Luxembourg… en un mot, de territoires très riches, densément peuplés et dotés de villes opulentes.
La convergence de tous ces intérêts est inattendue ; elle épouse les détours de la politique et les aléas d’une société fragile, avec son cortège de naissances multiples et de décès précoces qu’entraînent une fécondité naturelle et une surmortalité infantile endémique. Ainsi, à la suite d’une guerre civile (1474-1479), la reine Isabelle de Castille profondément politique enferma sa nièce (la Beltraneja) afin d’occuper son trône ; le fils aîné qu’elle eut avec Ferdinand d’Aragon, don Juan, mourut en 1497 et sa cadette, Isabelle du Portugal, en 1498. Quant au fils de celle-ci, don Miguel, il disparut en 1500. Il n’était donc prévisible pour personne que Charles Quint devienne le plus puissant monarque depuis Charlemagne.
Le futur empereur est fort peu allemand, uniquement Habsbourg par Maximilien. Il est un peu plus ibérique, aragonais par Ferdinand, castillan par Isabelle la Catholique, et portugais par une arrière-grand-mère. Cependant les qualificatifs nationaux ont des significations diverses à cette époque. Par son éducation au cœur des possessions bourguignonnes, à Bruxelles ou Gand, Charles acquiert une culture francophone que renforcent ses précepteurs et mentors, Guillaume de Croy, comte de Chièvres et le pieux Adrien, évêque d’Utrecht, futur pape Adrien VI (1522-1523). Tantôt présenté sous le jour du premier souverain authentiquement européen, dépassant le cadre des nations, tantôt sous les traits du dernier grand empereur médiéval qui rassemblerait la chrétienté, Charles Quint est la figure nouvelle d’un ordre ancien. La place qu’il accorde à la chevalerie en témoigne. Issue de l’ordre de la Toison d’Or (créé par son aïeul Philippe le Bon en 1430) ou bien née des livres d’Olivier de La Marche, cette chevalerie incarne des règles de conduite fortes pour Charles Quint. À deux reprises, il lança même un défi à François Ier, qui se garda bien d’y répondre. Sur le plan spirituel, l’empereur est en quête de paix religieuse et son absence de dogmatisme reflète son aspiration à la concorde. Il épouse en 1526 sa cousine Isabelle du Portugal (1503-1539) qui lui donne trois enfants, dont le futur Philippe II (1527-1598). Il eut aussi deux enfants naturels, Marguerite de Parme (1522-1586) et don Juan (1545-1578).
Pendant tout le siècle, la délégation familiale constitue un mode de gouvernement pour les Habsbourg. La famille élargie aux collatéraux (oncles, tantes, neveux, cousins…) occupe de nombreuses fonctions de premier plan (vice-royautés, régences ou gouvernements) au sein du vaste empire.

1.2 Les royaumes et leurs singularités
La longueur des titres portés par les souverains espagnols (la titulature) atteste la multiplicité et la diversité de leurs possessions. Celle de Charles Quint est encore plus importante à cause de son élection à la tête du Saint-Empire. Parmi les nombreux fiefs et principautés, les terres bourguignonnes, italiennes et espagnoles occupent une place capitale pour la monarchie ibérique, le Saint-Empire et la Navarre jouant un rôle particulier dans les relations entre les Capétiens et les Habsbourg (cf. ch. 2).
• Les possessions bourguignonnes
À la suite de la disparition de son père Philippe le Beau en 1506, Charles de Bourgogne est devenu souverain du duché de Bourgogne et maître des différentes seigneuries qui en dépendent1. Elles sont parmi les plus riches d’Europe. Bruges, Anvers ou Gand rivalisent aisément avec les opulentes cités-États italiennes de Florence ou de Venise. La bourgeoisie marchande domine ces villes dont les beffrois manifestent la prospérité et l’autonomie politique. L’économie est liée à l’industrie textile, dont la matière première provient en partie de Castille, avec la laine des moutons merinos, ce qui lie les intérêts des riches négociants flamands à ceux des producteurs espagnols. Le plat pays est densément habité et l’agriculture y prend la forme de véritables jardins ; elle connaît de magnifiques réussites.
La péninsule Ibérique (XVIe-XVIIe siècles).
[image: Illustration. La péninsule Ibérique (xvie-xviie siècles).]C. Hermann, dans La péninsule Ibérique au XVIIe siècle, Sedes, 1988, p. 9.
Dans le domaine politique, la plupart de ces possessions disposent de libertés et privilèges si importants et si anciens à la fin du XVe siècle que les ducs de Bourgogne apparaissent prisonniers d’un droit ancestral.

• La Castille
Elle constitue le cœur de l’empire de Charles Quint ; c’est son domaine le plus peuplé et le plus vaste. L’empereur y puise les soldats et les fonds nécessaires à alimenter les guerres qu’il entreprend. La Castille est certainement le royaume le mieux administré de l’ensemble des États de Charles Quint. La fiscalité royale y est développée, même si elle n’égale pas celle de la monarchie française qui, elle, prélève un impôt permanent sur ses sujets roturiers (la taille). Cependant, le pouvoir du roi de Castille connaît des limites. D’une part, il ne dispose pas du caractère sacré des souverains français (il n’y a pas d’onction ni de sacre) et d’autre part, l’institution des Cortès, issue de l’époque médiévale, limite leur puissance souveraine en Aragon comme en Castille. Si les Cortès prêtent serment au souverain, celui-ci jure de respecter les lois antérieures, de ne pas lever certains impôts sans leur accord (les servicios), de recevoir les requêtes. Les Cortès de Castille se veulent la représentation de ce royaume en entier bien que leurs députés (procuradores), désignés par les oligarchies municipales, proviennent seulement de dix-huit villes de Castille. En dépit de ces réserves, qui limitent le pouvoir de prélèvement fiscal, les autorités castillanes bénéficient peu à peu de l’afflux d’argent américain avec l’existence d’un monopole royal sur ces nouvelles terres depuis la conclusion des Capitulations de Santa Fe en 1492, entre Isabelle la Catholique et Colomb.

• L’Aragon
Moins étendue que la Couronne de Castille, la Couronne d’Aragon intègre aussi des territoires hétérogènes : l’Aragon proprement dit, avec sa capitale Saragosse, la Catalogne avec le comté de Barcelone, le comté de Roussillon et la Cerdagne, le royaume de Valence occupé depuis 1243 et celui des Baléares depuis 1229. L’ensemble aragonais ne possède pas de gouvernement unique ; chaque possession est régie par ses propres lois (les fueros) et dispose de sa propre administration. Gouverneurs et vice-rois représentent le roi d’Aragon aux côtés des organes locaux. Les monnaies et le système douanier (avec les « ports secs ») séparent les terres aragonaises et castillanes. Comme en Castille, les Cortès défendent les libertés et privilèges locaux (les fueros) mais le mode de représentation diffère d’un territoire à l’autre bien que partout les villes dominent cette institution. Chaque entité dispose d’un gouvernement propre, le Justicia mayor à Saragosse, ou la diputació à Barcelone, qui souligne l’indépendance envers la Castille.
Hors de la péninsule Ibérique, ce royaume d’Aragon possède les royaumes de Sicile et de Sardaigne, la Méditerranée occidentale faisant figure de véritable « lac aragonais » jusqu’à la fin du XVe siècle.


1.3 Les populations
• La population espagnole au XVIe siècle
Franchissant les Pyrénées pour se rendre en Espagne, le voyageur reste étonné par les amples paysages aragonais et castillans. L’occupation du sol est clairsemée, les espaces vides sont vastes et nombreux, le maillage urbain est peu dense, bien que la ville ou le village l’emporte sur l’habitat dispersé. Cette conscience du faible peuplement apparaît précocement dans l’esprit des gouvernants. Face à la politique de conquête et aux exigences fiscales, le pouvoir monarchique a besoin d’hommes.
La monarchie castillane s’est préoccupée très tôt de connaître le nombre de ses sujets (ses régnicoles). Afin d’évaluer la population du royaume, elle a effectué des dénombrements (censos) à deux reprises au XVIe siècle, en 1530 et en 1591. Ils évaluèrent le nombre de feux (vecinos) ce qui permet d’estimer la population castillane à environ quatre millions d’habitants (3 919 000) pour le censo de 1530 dans une fourchette basse. À la même date, l’Aragon et la Catalogne disposeraient chacune d’environ 250 000 habitants, le royaume de Valence d’à peine plus. L’ensemble de l’Espagne continentale compterait un peu moins de 5 millions d’habitants en 1530 (4 700 000) dans une fourchette basse. Ce chiffre souligne la très faible densité espagnole, moins de 15 habitants/km², bien que les écarts régionaux soient grands.
Succédant à la grande crise démographique des XIVe et XVe siècles (dont l’épisode de la fameuse peste noire de 1348), le « beau XVIe siècle » connaît une croissance démographique à l’échelle de toute l’Europe occidentale. La Castille est touchée par ce développement dès la fin du XVe siècle, alors que la Catalogne ou l’Aragon n’entrent que plus lentement dans ce cycle avec des taux de croissance modérés. L’établissement définitif de la capitale à Madrid, en 1561, joue certainement un rôle d’entraînement pour cet essor castillan. En 1591, les couronnes espagnoles régnaient sur environ 7 millions d’habitants, le seul royaume de Castille en représentant plus des 4/5e.

• Le poids de l’empire ibérique en Europe
Pour comprendre les enjeux internationaux, il faut avoir à l’esprit que la Couronne de France atteint environ dix-huit millions d’habitants au milieu du siècle, soit trois fois plus que ses voisins espagnols. François Ier, Henri IV et leurs successeurs ont disposé de ressources humaines incomparables à leur époque, puisqu’un Européen sur quatre était français.
	 
	Castille
	Couronne d’Aragon
	Aragon
	Catalogne
	Valence
	Total

	Population en 1530
	3 919 000
	779 000
	255 000
	251 000
	273 000
	4 698 000

	Population en 1591
	5 598 000
	1 034 000
	310 000
	364 000
	360 000
	6 632 000



Tableau extrait de J. Nadal, « La población española durante los siglos XVI, XVII y XVIII.
Un balance a escala regional », in V. Pérez Moreda y David-Sven Reher, (dir.),
Demografía histórica en España, Madrid, 1988, p. 40.

Les dépendances italiennes de l’Aragon rééquilibrent le rapport de forces face au royaume de France grâce, aux possessions napolitaines dont la capitale est la cité la plus peuplée de l’Europe chrétienne, entourée de la luxuriante Campanie, grâce aussi aux terres de Sicile, véritable réservoir de blé et à celles du duché de Milan, nanti d’un tissu urbain dense et ancien. Bien que constitués d’agrégats hétérogènes et fortement autonomes, les différents États bourguignons constituent une ressource importante pour les Habsbourg. En dépit des difficultés d’estimation de ces populations, l’existence de fortes densités qui dépassent souvent les 40 habitants/km², comme en Flandres, représente un attrait certain. Enfin, pour leur part, les habitants du Saint-Empire contribuent fort peu à la puissance impériale de Charles Quint car l’empereur y dispose de vassaux méfiants et jaloux de leurs larges prérogatives. Seuls les États héréditaires d’Autriche pourraient contribuer à soutenir la politique de Charles Quint.
En fait, la Castille constitue le principal vivier démographique de la Couronne. Elle est le centre de la monarchie, son passé reflète une histoire brillante dont les traces se lisent tant dans le paysage que dans les structures sociales.



2. La société castillane
À l’avènement de Charles Quint, la péninsule Ibérique se démarque nettement des sociétés médiévales européennes. Les valeurs morales, la structure sociale, et la conception de l’espace sont profondément influencées par la présence durant sept siècles de l’Islam. Faut-il parler de reconquista (reconquête) ce qui suppose qu’il y a eu une occupation musulmane – ou de conquista (conquête) – il y aurait eu alors une conversion de la société wisigothique à l’Islam à l’instigation de quelques milliers de guerriers berbères ? Le débat est ouvert même si nous utiliserons le terme classique de Reconquête.
2.1 Les conséquences de la Reconquête
La lutte de la croix et du croissant a marqué l’espace ibérique. Entre le VIIIe siècle, époque de la création d’États musulmans d’Espagne, et 1492, date de leur disparition, une géographie s’esquisse. Les États chrétiens médiévaux ont eu pour assise les régions du nord, montagneuses. Au XVIe siècle, celles-ci demeurent les plus densément peuplées, confirmant leur rôle de refuge pendant plusieurs centaines d’années. Le domaine basque atteint 27 habitants/km². Au nord, la Galice, les Asturies, la Cantabrie sont presque aussi occupées. Les royaumes de León et de Castille (la Vieille-Castille) avec Burgos, Ségovie et Valladolid présentent des densités un peu plus faibles, quand certaines possessions méridionales font figure de désert (Murcie).
La répartition et la taille des diocèses confirment ces inégales densités ; ces diocèses sont nombreux et peu étendus au Nord, rares et vastes dans le Sud (Nouvelle-Castille, Andalousie, Murcie…).
La Reconquête s’est traduite par la désertification volontaire de zones frontières, véritables no man’s land, qui se déplacèrent vers le sud à mesure de l’avancée chrétienne. Par certains aspects, le repeuplement effectué par les royaumes chrétiens du nord peut rappeler une structure de type coloniale car les combattants obtiennent des domaines sur les terres conquises (le repartimiento). La grande noblesse devient propriétaire de vastes latifundias, elle obtient des commanderies dans les ordres militaires, et puise dans la main-d’œuvre locale pour l’exploitation de ses domaines. Ce mode d’implantation explique aussi la faiblesse de la féodalité et des droits seigneuriaux dans la péninsule.
 Les ordres militaires
Au XIIe siècle, dans l’élan des croisades et de la Reconquista contre les principautés musulmanes de la péninsule, les rois d’Aragon, de Castille et du Portugal favorisent la création d’ordres militaires à caractère religieux. Rome approuve la fondation de ces ordres, véritables « milices du Christ », destinées à propager par les armes la foi chrétienne.
* L’ordre de Santiago est le plus célèbre et le plus puissant en Espagne. Il prend le nom du saint patron de la Castille : Saint Jacques, que l’on qualifie de matamoros. Cet ordre de chevalerie est fondé en 1170. Grâce aux conquêtes sur les musulmans et aux donations pieuses destinées à financer le combat contre les « infidèles », il devient la quatrième puissance religieuse de la péninsule au XVe siècle avec quelque 84 commanderies (encomiendas) contrôlées par 53 maîtres et plus de 200 chevaliers dans les années 1630. Ses membres possèdent un habit blanc cistercien avec une épée rouge distinctive (celle de Saint Jacques) tracée sur leur poitrine.
* L’ordre de Calatrava : fondé en 1158, il compte 54 commanderies (encomiendas) au XVe siècle, contrôlées par 36 maîtres, avec en particulier la possession des riches mines de mercure d’Almaden, indispensable pour réaliser l’amalgame pour les métaux précieux. Les chevaliers de cet ordre revêtent un habit blanc doté d’une croix rouge fleurdelisée distinctive.
* L’ordre d’Alcantara est aussi créé en Castille, en 1175 : ses chevaliers portent une croix verte fleurdelisée distinctive sur leur habit blanc. Beaucoup moins puissant que l’ordre de Santiago, l’ordre d’Alcantara compte 38 commanderies (encomiendas) au début du XVIIe siècle. Elles sont principalement situées en Estrémadure.
* L’ordre de Montesa : créé plus tardivement en 1319, par le roi d’Aragon Jaime II, aux lendemains de la suppression de l’ordre des Templiers, il en obtient les biens. Ses principales commanderies (encomiendas) sont situées dans le nord du royaume de Valence, une région appelée pour cela le Maestrazgo. En 1587, ses biens sont incorporés à la Couronne.
Dès la fin du XVe siècle, les rois d’Espagne reçoivent du pape le droit de nommer les commandeurs pour les 3 ordres castillans par le biais du conseil des Ordres. L’appartenance à ces trois ordres, c’est-à-dire le fait de recevoir un habit de chevalier (un hábito), est conditionnée aux critères suivants : appartenir à la noblesse (hidalguía) par 4 quartiers, être issu d’un mariage légitime et n’avoir aucune trace familiale juive, musulmane ou hérétique.


Jusqu’en 1492 la frontière politico-religieuse se situe à l’intérieur de la péninsule Ibérique puis, avec la chute de Grenade, elle disparaît. Or, au même moment, la découverte de l’Amérique ouvre un nouveau front, certains parlent d’un déplacement de la frontière ibérique puisque l’Amérique n’est que l’extension outre-mer du territoire de la monarchie de Castille.
Les conséquences intellectuelles de la Reconquête se prolongent pendant toute l’époque moderne. La lutte des Maures et des chrétiens avait souvent pris la forme d’une croisade qui se caractérisait par des aspects messianiques et intransigeants : elle perdure comme objectif durant ces deux siècles. Actuellement, l’existence d’une Espagne des trois religions au Moyen Âge se trouve célébrée de manière excessive puisque en réalité, les minorités chrétienne (les mozarabes dans les terres d’Islam), musulmane (les mudejares en terre catholique) et juive ne faisaient que cohabiter pour se tolérer, mais non pour vivre ensemble. Les XVIe et XVIIe siècles s’écartent du modèle médiéval par une intensification de l’idée de croisade et par le caractère insupportable de la tolérance. Cette orientation intransigeante est paradoxale car les adversaires du catholicisme sont alors désarmés, mais les diverses couches de la société trouvent dans ces comportements une réponse à ce qu’elles considèrent comme l’apparition de nouveaux périls, ceux du protestantisme et de l’essor ottoman.
Enfin, si les ordres militaires, créés dans le même élan que celui des Templiers, avaient eu pour but de lutter contre les musulmans, leurs riches dotations en commanderies firent l’objet de la convoitise des monarques. Avec les Rois Catholiques Isabelle et Ferdinand, la Couronne s’empare des biens des ordres d’Alcantara, de Santiago, de Montesa et de Calatrava, ce qui lui permet de récompenser ses fidèles serviteurs.

2.2 La noblesse et les Comunidades
• Géographie nobiliaire
La noblesse est une catégorie sociopolitique complexe à définir. On peut la délimiter par ce qu’elle n’est pas : les nobles ne dérogent pas (mais ils peuvent exercer des professions non manuelles), ils ne paient pas d’impôts directs, à l’inverse des pecheros (les contribuables) et ils ne consacrent pas leur existence au service de Dieu comme le clergé.
Une géographie de la noblesse naît très logiquement de la Reconquête. Au nord domine une foule de petits nobles, avec des hidalgos qui survivent et des caballeros qui vivent honorablement. L’essentiel des Basques appartient à cette catégorie. Dans les Asturies, la proportion de nobles est aussi assez importante, mais à mesure que l’on se dirige vers le sud de la péninsule, vers les lieux de reconquête, le poids numérique de la noblesse diminue. Pour la Couronne, les territoires méridionaux furent d’abord des sources de gratification pour les combattants puis ils se sont transformés en véritable réservoir fiscal surtaxé. Il existe ainsi une profonde convergence d’intérêts entre les Rois Catholiques et la noblesse au cours des guerres de Reconquête. Cette collaboration n’a pour ainsi dire pas cessé jusqu’au XXe siècle. Elle a contribué au maintien de l’ordre dans l’Espagne moderne.

• Les Comunidades
Le 21 janvier 1521, les troupes de l’aristocratie castillane réunie sous la bannière royale anéantissent les forces de la révolte des Comuneros (les participants aux Comunidades). Ce soulèvement éclate à peine plus de deux ans après la reconnaissance du souverain aux Cortès. En effet, une fois cette légitimation obtenue, Charles Quint quitte la Castille après seulement quatre mois de séjour pour rejoindre l’Aragon et la Catalogne car ces territoires sont plus proches de ses centres d’intérêt : l’Italie et le Saint-Empire. En 1519, à la mort de son grand-père, l’empereur Maximilien, Charles Quint dépense des sommes considérables pour devancer ses compétiteurs (François Ier et Henri VIII d’Angleterre) et obtenir les suffrages des électeurs impériaux. Charles Quint donne alors l’impression de ne considérer la Castille qu’en tant que réservoir fiscal, n’y retournant qu’une fois pour réclamer des Cortès le vote de subsides en vue de son voyage en Allemagne…
À peine les députés des villes eurent-ils laborieusement voté cet impôt qu’il les abandonne à la régence du cardinal Adrien d’Utrecht. Le mécontentement se traduit par la formation d’une junte insurrectionnelle composée des délégués des principales cités représentées aux Cortès. L’ensemble du mouvement prend le nom de Comunidades (en référence à la « Communauté politique »)
De nombreux facteurs sont avancés pour interpréter ces engagements auxquels les cités méridionales (Grenade, Cordoue, Jaén, Séville) refusèrent de s’associer :
une crise économique et sociale du monde urbain, principalement artisanal, dans les villes de Vieille-Castille (accentuée par une conjoncture défavorable).

une crise politique causée par un sentiment de frustration des élites municipales et bourgeoises envers la monarchie qui s’appuie principalement sur la noblesse.

une crise culturelle, avec une angoisse des fins dernières qui s’incarne par l’attente d’une nouvelle ère (le millénarisme). Le terme de Comunidad laisse percevoir ce rêve communautaire de concorde entre les membres de l’Église chrétienne.

une crise nationale, puisque Charles Quint abandonne la Castille à un cercle de conseillers étrangers, le comte de Chièvres, Jean Le Sauvage, Adrien ou l’Italien Gattinara.


Enfin, la révolte comunera s’enracine dans l’histoire de la contestation du pouvoir politique et des guerres civiles. Les quinze dernières années, jusqu’à la venue de Charles Quint, ont vu s’affirmer tour à tour les prétentions aragonaises de Ferdinand sur la Castille (1504), les espérances bourguignonnes de Jean le Beau (1506) et l’opposition de Charles à sa mère, Jeanne la Folle. C’est aussi pour cette raison que les rebelles tentèrent d’utiliser la reine mère contre l’entourage étranger du roi. Cependant Jeanne la Folle refusa de prendre la tête de cette contestation. Quant à la noblesse, elle s’engagea au service de la Couronne.
L’écrasement du soulèvement des Comunidades consolide l’alliance conclue entre la monarchie et la noblesse depuis les Rois Catholiques, même si certaines revendications des révoltés sont prises en compte. De retour du Saint-Empire, Charles Quint s’établit en Castille pour son plus long séjour (1522-1529). Il recentre sa politique sur la péninsule et il réorganise le conseil royal. Il réunit les Cortès avec régularité (13 fois entre 1523 et 1555) et lors de ses absences, il confie le gouvernement à ses plus proches parents (son épouse Isabelle du Portugal, sa fille Juana ou son fils Philippe).



3. Renaissance, érasmisme et hispanité
3.1 Le mouvement culturel espagnol
À l’image de l’Europe occidentale, le royaume de Castille connaît une effervescence intellectuelle qui plonge ses racines dans les siècles précédents. Cette Renaissance mêle l’ancien et le nouveau, elle conserve des valeurs médiévales, tout en se renouvelant par l’inspiration des modèles de l’Antiquité.
Durant la première moitié du XVIe siècle, la littérature chevaleresque atteint son apogée. Cette production est le reflet des désirs et des rêves des élites mais en aucune manière celui de la réalité. Plus de quatre-vingts titres sont publiés après 1500, et, en tenant compte des réimpressions, on recense entre 1501 et 1650 près de deux cent soixante-dix éditions d’ouvrages de ce genre. Avec la parution de Don Quichotte en 1605, Cervantès met fin à ces illusions en les raillant de façon cinglante.
Pourtant ce monde chevaleresque reste celui de Charles Quint. Il avait lancé des défis personnels à François Ier, espérant que les valeurs de bravoure et de chevalerie démêleraient le vrai du faux, sorte de recours à l’ordalie, cet appel au jugement de Dieu. Mais la Renaissance et les idées de Machiavel (Le prince date de 1513) gagnent le terrain politique. La raison d’État dépasse les considérations éthiques héritées du Moyen Âge.
La vie et les réalisations du cardinal Cisneros (1436-1517) démontrent la complexité de ces mutations intellectuelles et l’enchevêtrement des valeurs. Confesseur d’Isabelle la Catholique, Cisneros est nommé archevêque de Grenade au lendemain de la conquête. Il y favorise une politique d’assimilation forcée des musulmans, en contravention avec les accords passés avec le dernier roi musulman, prohibant les coutumes propres à cette religion (vêtement, bains, alimentation…). Comblé de faveurs, au sommet des dignités ecclésiastiques, archevêque de Tolède, primat d’Espagne, cardinal, Inquisiteur général, régent du royaume à deux reprises, Cisneros conçoit et exécute deux des plus belles réalisations de la Renaissance espagnole. En 1508, il fonde l’université d’Alcalá de Henares (proche de Madrid) où il rassemble les meilleurs esprits pour réaliser une Bible polyglotte (1517) qui intègrerait les apports récents de l’humanisme, les progrès dans la philologie des langues anciennes (latin, grec, hébreu, chaldéen, syriaque…). Déjà, Antonio de Nebrija (1441-1522) avait rédigé l’une des premières grammaires latines indispensables pour réviser les écritures. Il était l’un des phares de cet humanisme espagnol qui avait su s’inspirer du modèle italien. En éditant la Bible polyglotte, Cisneros renforce ce courant. Il soumet l’autorité des pères de l’Église et les Saintes Écritures à la critique et à la philologie humaniste naissante, puisque la Tradition se fondait sur une édition (la Vulgate du IVe siècle) que la Bible d’Alcalá corrige.
Le principal gardien de la foi en Espagne contribue de cette façon au vaste mouvement de rénovation religieuse du XVIe siècle. Cette vitalité intellectuelle de la Castille se manifeste par l’engagement d’une partie des élites courtisanes ou universitaires dans le courant humaniste. Un des signes de ce dynamisme apparaît dans l’impact de la pensée du « prince des humanistes », Érasme.

3.2 Érasme et l’érasmisme
• Érasme
Érasme de Rotterdam (1469-1536) s’illustre par son indépendance d’esprit. Il recueille les valeurs des intellectuels italiens et les diffuse en Europe du Nord, dans l’Empire, où il entretient une correspondance avec le réformateur Martin Luther, en France où il correspond avec Guillaume Budé, Lefèvre d’Étaples… et en Espagne où il est en relation avec Alfonso de Valdès. Par son œuvre et son adhésion à une piété modérée et à une dévotion personnelle, il accentue la contestation à l’encontre du Saint-Siège et critique vigoureusement les excès des prêtres et des ordres religieux. En tant que Flamand, il insiste sur l’intériorisation de la foi, à la suite du courant de la devotio moderna, né en Flandres au siècle précédent. Avec Cisneros et d’autres, il participe à l’élan rénovateur des études bibliques en les sécularisant par le passage au crible de l’érudition. Érasme est reconnu par les plus puissants hommes politiques, le roi de France souhaite le placer à la tête du Collège Royal – ancêtre du Collège de France –, le pape León X veut le subventionner. Quant à Charles de Gand, il espère l’emmener en Espagne. L’auteur de l’Éloge de la folie (1511) n’est d’aucun pays, il reste libre envers les puissants, rompant avec ceux qui voulurent l’incorporer à un combat radical, tel Luther.
Depuis l’arrivée de Charles Quint en Espagne, en 1517, l’ascendant d’Érasme ne cesse de croître dans la péninsule. Son œuvre est protégée par les plus hautes autorités dont le chancelier de l’empereur, Mercurino Gattinara, son secrétaire, Alfonso de Valdès et jusqu’à l’Inquisiteur général Manrique, archevêque de Séville. Les polémiques se multiplient, d’autant que les anciennes universités (Salamanque, Valladolid…) et les ordres religieux dans leur majorité contestent la démarche humaniste. En 1527, l’Inquisiteur général doit convoquer une junte (commission) afin de discuter de la diffusion des œuvres de l’humaniste. La suspension de cette junte donne un répit à l’érasmisme espagnol.
La querelle n’influence pas seulement les milieux courtisans ou universitaires, elle s’insère dans la politique étrangère de Charles Quint. Alors qu’en 1527, Rome est mise à sac par les troupes impériales, en partie composées de mercenaires avides et luthériens, le courant érasmiste favorise une mise à distance entre l’empereur et le Saint-Siège.

• L’érasmisme espagnol
L’érasmisme espagnol demeure florissant jusqu’en 1536. Pedro de Mexía (1499-1551, mathématicien, astrologue et humaniste, auteur de Florilège de diverses lectures…), Maldonado, les frères Valdès bénéficient de l’ouverture érasmienne pour publier leurs œuvres. Certains profitent de cet espace de liberté pour diffuser des thèses déjà condamnées par l’Église. C’est le cas de Juan de Valdès, frère du secrétaire qui, dans son Dialogue de la doctrine chrétienne de 1529, reprend des passages de Luther.
Avec la mort d’Érasme, en 1536, et celle de ses puissants protecteurs, l’érasmisme se trouve menacé d’un côté par la diffusion de courants intellectuels et religieux peu orthodoxes et de l’autre par un contrôle plus étroit des autorités sur la production intellectuelle. Cette conjonction marque le terme du parcours historique de ce courant. On s’accorde pourtant à penser que les idées de piété intérieure, de dévotion personnelle et de rénovation religieuse développées par l’érasmisme ont eu des influences non négligeables sur les grands mystiques espagnols de la deuxième moitié du XVIe siècle.



4. L’Église et l’Inquisition
4.1 Les rapports entre la monarchie et l’Église
L’érasmisme souligne la très forte imbrication du politique et du religieux dans les œuvres intellectuelles de l’époque. Aux yeux des hommes du XVIe siècle, le combat du bien et du mal est omniprésent, il participe de la vie quotidienne, le naturel et le surnaturel se mêlent dans un combat où les forces célestes et celle de Satan s’opposent. Le domaine économique est lui-même régi par des valeurs morales chrétiennes, ainsi que l’indiquent les rapports à l’argent, au profit, au don, à la charité (l’aumône).
Dans ces domaines, le pouvoir politique et l’institution ecclésiastique se trouvent impliqués et ils entrent souvent en conflit. Ainsi, deux grandes questions dominent les rapports entre l’État et l’Église durant les XVIe et XVIIe siècles. D’une part, on recourt au divin en tant que source de légitimation politique : le souverain est « roi par la grâce de Dieu » ; d’autre part, la question de l’indépendance des clercs et des biens ecclésiastiques se pose en permanence face à une couronne avide de pouvoir disposer de l’influence et des biens de l’Église.
La conviction croissante que la souveraineté et le pouvoir du prince émanent de Dieu transforme les relations entre le clergé et le monarque. La théorie du « pouvoir indirect », dominante au cours du Moyen Âge, reste néanmoins très vivace au cours du XVIe siècle auprès de théologiens catholiques espagnols et italiens, particulièrement auprès des juristes des universités de Salamanque et Alcalá (Vitoria, Suárez, ou plus tard Mariana). Ils tiennent le souverain pour responsable de ses actes devant la communauté humaine. Dieu ne pouvant légitimer un mauvais souverain, si celui-ci devient un tyran, les hommes peuvent le déposer avec l’accord des autorités ecclésiastiques.
Cette conception « démocratique » s’oppose à la théorie du pouvoir direct, plus « absolutiste », qui régit surtout la France des Bourbons (1589-1789) issue des guerres de Religion (1562-1598).
L’importance de ces questions théoriques est manifeste lorsqu’il s’agit de nommer aux bénéfices de l’Église, ces biens inaliénables affectés à une fonction ecclésiastique. Les principaux bénéfices, évêchés et grandes abbayes, sont dotés de bien-fonds qui rapportent souvent des sommes colossales afin de permettre au clergé d’accomplir sa mission et de tenir son rang. L’archevêché de Tolède est considéré comme le plus riche de la chrétienté. Qui doit nommer l’archevêque ? Le chapitre cathédral par élection (c’est-à-dire les chanoines de la cathédrale) ? Le Saint-Père à Rome ? Le roi de Castille ? Ces questions sont cruciales. Pour les bénéfices majeurs (évêchés et abbayes), l’élection est en voie de disparition depuis la fin du Moyen Âge. Les monarchies et le Saint-Siège cherchent des arrangements pour conserver la maîtrise de ces grands bénéfices. En France, François Ier signe un concordat à Bologne avec le pape en 1516, qui très largement favorable à la Couronne. Dans l’Espagne de la Reconquête, Rome peut difficilement exclure l’intervention des Rois Catholiques. Ceux-ci profitent de leur fonction de bras armé du catholicisme pour étendre leur droit de présentation aux bénéfices, c’est-à-dire le droit de proposer un bénéficiaire, Rome gardant son droit de nomination, qui ne contredit que très rarement la décision du politique. Avec l’occupation de Grenade et la découverte de l’Amérique, les souverains castillans en profitent pour étendre leur patronage (c’est-à-dire qu’ils patronnent un candidat). Les papes Innocent VIII (1486), Jules II (1508) et Adrien VI (1523) leur reconnaissent un patronage universel sur les territoires d’Amérique et sur les Canaries (présentation, nomination, révocation, juridictions…) ainsi qu’une forte extension de leur patronage royal en Espagne (perception de dîmes, donativos c’est-à-dire des « dons » au souverain…).

4.2 L’Inquisition
À l’intersection des sphères politiques et religieuses, mêlant le clergé et les souverains, le bras séculier et l’ordre théologique, la Couronne manifeste sa puissance en disposant depuis 1478 d’une Inquisition « à la mode d’Espagne » (cf. Annexe 1).
L’Inquisition est la délégation à un tribunal de pouvoirs octroyés par le pape en matière de poursuite des hérésies (opinions fausses en matière religieuse). Cette institution, appelée aussi congrégation du Saint-Office, prend ses origines au XIIIe siècle en France lorsqu’il avait fallu combattre l’hérésie cathare dans le Sud-Ouest. Avec la crise des XIVe et XVe siècles, les juifs deviennent des boucs émissaires et ils font l’objet de persécutions populaires (pogroms de 1391) qui amènent nombre d’entre eux à se convertir. On désigne ceux-ci dorénavant par le terme de conversos ou de « nouveaux chrétiens ». Afin de débusquer les dissimulateurs qui judaïseraient en cachette, les Rois Catholiques ont obtenu de Sixte IV (pape de 1471 à 1484) le droit de nommer des Inquisiteurs. Les recherches se multiplient, et l’on emploie des méthodes d’investigations « normales » (secret, délation, torture désignée par le terme de « question ») en un temps où l’étude des indices matériels des crimes n’existait pas.
Les Rois Catholiques sont les véritables maîtres du Saint-Office. Ils en nomment le responsable, l’Inquisiteur général qui, à son tour, désigne les inquisiteurs dans la vingtaine de districts créés dans la péninsule, chacun possédant son réseau d’informateurs que l’on appelle des « familiers ». Par le biais d’un conseil de la sainte et suprême Inquisition (la Suprême), les souverains disposent aussi d’un unique tribunal de dernière instance en Aragon et en Castille. Les conseillers qui y siègent sont principalement des juristes sans être nécessairement des ecclésiastiques.
À la fin du XVe siècle, la répression se déchaîne et, particulièrement à Séville, où de très nombreux conversos sont condamnés aux bûchers à la suite de cérémonies publiques, les autodafés. En 1492, l’expulsion est décrétée, multipliant les conversions ce qui accroît l’activité de l’Inquisition qui traque les nouveaux-chrétiens soupçonnés de continuer à pratiquer en secret la religion mosaïque (de Moïse). L’Inquisition entame l’obsédante quête de la pureté religieuse et s’attaque donc aux conversos, ceux que la population invective sous le terme de marranes (cochon, en référence à l’interdit religieux juif de manger du porc). L’extension de l’Inquisition à l’Amérique, puis au Portugal, permet aux souverains de disposer d’un outil d’unification dans une péninsule divisée en plusieurs royaumes et aux libertés diverses, c’est-à-dire des lois spécifiques, les fueros.
Au cours de l’époque moderne, bien d’autres catégories sont visées par cet appareil politico-religieux. En premier lieu, les mudejares de Grenade ont été convertis de force. Une première rébellion en 1501-1502 débouche sur le décret d’expulsion de ceux qu’on dénomme désormais les morisques. Cette mesure ne concerne que le royaume de Castille, au sein duquel seule la partie andalouse possédait une importante population musulmane. En Aragon, le peuplement morisque permet l’exploitation du bassin de l’Èbre grâce aux techniques d’irrigation (le regadio). Dans le royaume de Valence, cette population exploite habilement la riche huerta. Ces éléments expliquent la protection fréquente que leur accordent les noblesses locales. En Aragon, ils échappent au décret d’expulsion. Nouveaux-chrétiens et morisques constituent des cibles de choix pour l’Inquisition puis, avec l’apparition et l’essor des idées de réforme religieuse de Luther ou d’Érasme, de nouveaux champs inquisitoriaux apparaissent.

4.3 La nouvelle frontière religieuse : l’hérésie
Charles Quint se trouve à la confluence de courants de pensée variés. Ses héritages flamands le font pencher vers la devotio moderna, cette piété personnelle, intime, que renforce sa proximité avec le courant érasmien. L’héritage espagnol, qui lui fournit les bases économiques et démographiques de la puissance, lui lègue aussi une institution utile au gouvernement, l’Inquisition. Elle appartient aux cadres mentaux de la Reconquête, dans l’inscription d’une frontière imaginaire qui se cherche un nouvel ennemi après l’occupation de Grenade et, puisqu’il n’y a officiellement plus de juifs en Espagne depuis 1492, ce nouvel ennemi va suivre les voies de la Réforme religieuse engagée par le moine allemand Martin Luther.
Charles Quint hésite longuement avant d’entreprendre ce combat contre l’hérésie. Dans la lignée d’Érasme, il tend à l’irénisme, c’est-à-dire qu’il recherche d’abord la concorde, l’union des chrétiens, ce dont témoignent les convocations de diverses commissions, juntes, ou diètes, et même les appels à un concile que Rome rechigne à réunir, le pape craignant une perte de son autorité. L’incertitude doctrinale de cette première moitié du XVIe siècle permet de comprendre les tâtonnements de la répression inquisitoriale. Celle-ci frappe surtout les apostats, les juifs et les morisques mal convertis. Mais, elle se diversifie à mesure des découvertes de nouvelles formes d’hérésie et donc de nouveaux foyers hétérodoxes.
Les premiers visés par ce combat pour la « vraie foi » sont ceux que l’on qualifie « d’illuministes » (les alumbrados). Apparus au début du XVIe siècle, ils tiennent pour inutile les médiations institutionnelles entre Dieu et l’homme. Ils repoussent le culte des images, refusent l’entremise de sacrements (pénitence, communion, sacerdoce…) et s’opposent à la présence des ecclésiastiques. Ils choisissent de privilégier l’union directe de l’individu avec Dieu. Les voies spirituelles sont intérieures à l’homme, l’exaltation d’une piété intime autoriserait à connaître le salut personnel par l’union avec le divin. Ces illuministes divergent bien entendu de l’orthodoxie enseignée par l’Église catholique, comme des principes diffusés par les protestants car les illuministes délaissent le recours aux Écritures et ils oublient en grande partie le péché originel. Ils apparaissent profondément optimistes quant au salut de l’âme et aux moyens d’y parvenir.
La première manifestation de cette déviation religieuse se déroule à Tolède entre 1519 et 1529. Le tribunal du Saint-Office de ce district prononce de terribles peines envers ces alumbrados au cours d’un autodafé. Par la suite, des résurgences d’alumbrados surviennent à Llerena (Estrémadure) et à Séville. Elles sont systématiquement et fermement réprimées. Numériquement peu nombreux, ces « mal sentant de la foi » font l’objet d’une répression virulente à l’égard de leurs propositions considérées comme douteuses, dont les frontières sont difficiles à tracer et qui semblent parfois très proches des propositions des grands mystiques de la deuxième moitié du XVIe siècle
Cette orientation répressive de Charles Quint et de l’Inquisition est progressivement dotée d’une définition spirituelle et religieuse grâce aux dogmes adoptés. La frontière qui sépare l’orthodoxie catholique de l’hérésie religieuse devient plus claire, et les ennemis de la foi, mieux identifiés. Dès lors, ces dogmes et les instruments de leur défense par l’outil inquisitorial se voient confortés face aux dangers extérieurs que représentent les défis de la puissance ottomane, de la lutte contre le paganisme dans le Nouveau Monde et de la rivalité avec la monarchie des Valois.




Notes
1. Franche-Comté, Brabant, Artois, Flandres, Hainaut, Limbourg, Namur, Malines, Luxembourg, Utrecht, Hollande, Zélande, Overijessel, Groningue, Frise, Zutfen, Drenthe et Gueldre.
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